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Résumé 

Cet article analyse les barrières et les facilitateurs influençant le recours des adolescents âgés de 15 à 

19 ans aux services de santé sexuelle et reproductive (SSR). Une approche qualitative mobilisant 

plusieurs techniques de collecte des données (observation directe, recherche documentaire, entretien 

individuel et focus group) a été adoptée. Au total, 69 entretiens individuels et 10 focus groups ont été 

réalisés. Les résultats indiquent que les principales barrières sont liées à l’inadéquation des services 

aux besoins spécifiques des adolescents. En revanche, un accueil confidentiel organisé et la gratuité 

des services constituent des facteurs facilitant l’accès des adolescents aux services de SSR. 

Mots-clés : santé de la reproduction, adolescents, obstacles, facilitateurs 

Access of adolescents to sexual and reproductive health services : a socio-

anthropological analysis of obstacles and levers 

Abstract 

This article analyzes the barriers and facilitators influencing adolescents aged 15 to 19 in their use of 

sexual and reproductive health (SRH) services. A qualitative approach utilizing several data collection 

techniques (direct observation, literature review, individual interviews, and focus groups) was adopted. 

A total of 69 individual interviews and 10 focus groups were conducted. The results indicate that the 

main barriers are related to the failure of services to meet the specific needs of adolescents. 

Conversely, a structured confidential reception process and free services are factors that facilitate 

adolescents’ access to SRH services. 
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Introduction 

À l’échelle mondiale, la baisse des grossesses et des accouchements chez les 

adolescentes s’accompagne d’une hausse de la scolarisation et du recours à la contraception, 

malgré la persistance du mariage précoce dans plusieurs contextes (E.-A. Sarfo et al., 2022, p 

229).  Toutefois, en dépit de cette tendance à la baisse, l’Afrique subsaharienne concentre 

encore 4,5 millions des 14 millions de naissances enregistrées chaque année chez les 

adolescentes et les jeunes femmes (OMS, 2016). En 2019, on estimait que les adolescents de 

10 à19 ans formaient 23% de la population en Afrique de l'Ouest. Il s'agit de la proportion la 

plus élevée de toutes les régions du monde, et on prévoit qu'elle augmentera de 32 % entre 

2019 et 20301. À l’instar des autres pays de la sous-région, le Burkina Faso se caractérise par 

une forte croissance démographique, avec une population totale estimée à 20 505 155 

habitants (INSD, 2019). Sa population est majoritairement jeune, avec plus de 77 % des 

habitants ayant moins de 35 ans. La jeunesse de (15 à–34 ans) représente environ 6,7 millions 

de personnes, dont 54 % de femmes et 46 % d’hommes. Dans ce contexte (G. Guiella et V. 

Woog, 2006, p 53), l’accès des adolescents aux services de santé constitue un problème 

majeur de santé publique. Selon A. Bankole et al., (2013, p 10), la tranche d’âge des 

adolescents âgés de 15 à 19 ans se trouve au croisement de multiples vulnérabilités (infections 

sexuellement transmissibles, grossesses et mariages précoces, insuffisance d’informations sur 

la sexualité), témoignant les défis persistants en matière de recours et d’accès aux services de 

qualité de SSR. Face à cette situation, les autorités nationales ont pris des initiatives en 

collaboration avec les organisations internationales, les acteurs de la société civile pour 

renforcer l’offre de services adaptés aux adolescents à travers la mise en place de centres de 

santé intégrés (MSHP, 2023). Ces initiatives s’inscrivent dans la dynamique des Objectifs de 

développement durable ainsi que dans le cadre des engagements internationaux relatifs aux 

droits sexuels et reproductifs (U. Laaser et al., 2019, p 6). 

Cependant, malgré l’existence de ces dispositifs, le recours effectif des adolescents 

aux services disponibles demeure limité. Au-delà des contraintes structurelles, telles que la 

disponibilité insuffisante de centres réellement adaptés aux besoins des adolescents, des 

facteurs socioculturels jouent un rôle déterminant. Les représentations sociales de la sexualité, 

les rapports de genre, le poids des normes familiales et religieuses, ainsi que la crainte de la 

stigmatisation ou du jugement moral façonnent les attitudes et les décisions des adolescents en 

                                                      
1 https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/255415/9789241512343-

eng.pdf;jsessionid=88A2DF5126FD2CE34804E4F16316CF60?sequence=1 Consulté le 19/03/2026 

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/255415/9789241512343-eng.pdf;jsessionid=88A2DF5126FD2CE34804E4F16316CF60?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/255415/9789241512343-eng.pdf;jsessionid=88A2DF5126FD2CE34804E4F16316CF60?sequence=1
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matière de SSR (S.-E. Gyan et S. Marhefka-Day, 2021, p 2414). C’est dans cette perspective 

que s’inscrit la présente étude, qui cherche à répondre à la question centrale suivante : quels 

sont les facteurs qui limiteraient l’accès des adolescents aux services de SSR au Burkina Faso 

? Cette interrogation principale appelle deux sous-questions : d’une part, quels sont les 

facteurs qui entravent l’accès des adolescents à ces services ? D’autre part, quels sont les 

leviers susceptibles d’en faciliter l’accès, notamment dans la commune de Bobo-Dioulasso ? 

En mobilisant une approche socio-anthropologique, cette recherche entend dépasser une 

lecture strictement biomédicale de la problématique. Elle propose d’analyser les obstacles et 

les leviers qui influencent le recours des adolescents âgés de 15 à 19 ans aux services de SSR. 

La compréhension de ces dynamiques apparaît essentielle pour identifier non seulement les 

obstacles, mais également les leviers susceptibles de promouvoir un accès plus équitable, 

confidentiel et adapté aux besoins spécifiques des adolescents au Burkina Faso. 

1. Méthodologie 

1.1. Présentation de la zone d’étude 

Cette étude a été menée dans la commune de Bobo-Dioulasso, à l’Ouest du Burkina 

Faso. Cette commune est le chef-lieu de la région du Guiriko et de la province du Houet. La 

commune de Bobo-Dioulasso couvre une zone urbaine et une zone rurale. Sur le plan 

sanitaire, la commune est couverte par deux districts sanitaires, Dafra et Dô, chacun composé 

de formations sanitaires de première ligne (L.-G. Koudougou, 2025, p. 56). Dans le district 

sanitaire de Dafra, nous avons visité le Centre Médical avec Antenne Chirurgicale (CMA), 

trois Centres Médicaux Urbains (CMU) ainsi que dix Centres de Santé et de Promotion 

Sociale (CSPS), dont quatre situés en milieu urbain et six en milieu rural. Le CMA et quatorze 

CSPS dont huit en milieu urbain et six en milieu rural ont été visités dans le district sanitaire 

de Dô. Ces formations sanitaires ont été retenues en raison de leur rôle dans la prestation des 

services de santé sexuelle et reproductive (SSR). L’offre de soins s’appuie également sur un 

réseau diversifié comprenant des centres médicaux scolaires, des structures privées de santé 

ainsi que des établissements publics. Sur le plan administratif, la commune de Bobo-

Dioulasso est organisée en sept arrondissements, trente-trois secteurs et trente-six villages 

rattachés (INSD, 2019). Sur le plan socioculturel, il y a une diversité ethnique dans la 

commune. On y retrouve les Bobo (groupe autochtone), les Moose, les Sénoufo, les Dioula, 

les Peuls et les Sanan. Les principales religions pratiquées sont les religions traditionnelles, 

l’islam et le christianisme. La cartographie ci-dessous présente un aperçu de l’organisation du 

système de santé dans la zone d’étude. 
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Carte 1 : Localisation du système de santé dans la zone d’étude 

 

Source : BNDT, 2012 

1.2. Population d’étude 

Dans le but de recueillir des informations diversifiées, les acteurs en milieux urbain et 

rural directement impliqués dans l’offre de services de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) 

ont été pris en compte. Ainsi, les acteurs mobilisés dans l’étude se compose d’adolescents 

âgés de 15 à 19 ans, qu’ils soient déscolarisés ou scolarisés, d’agents de santé de première 

ligne, de responsables d’organisations à base communautaire, de leaders communautaires, 

coutumiers et religieux, de responsables d’établissements scolaires, d’agents de l’action 

sociale, ainsi que de parents d’adolescents. La sélection des participants a été effectuée sur la 

base de deux critères principaux : l’âge, limité aux adolescents de 15 à 19 ans, et le degré de 

participation des acteurs à l’offre des services de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR). 

L’échantillonnage n’a donc pas obéi à des contraintes numériques strictes. Il a plutôt répondu 

aux principes de diversification des profils d’acteurs et de saturation des données, tels que 

décrits par J.-P. Olivier de Sardan (2008, p 23). Au total, soixante-neuf (69) entretiens 

individuels ont été réalisés, dont quarante-quatre (44) auprès des agents de santé, quinze (15) 

auprès des leaders communautaires, six (6) auprès des responsables d’établissements scolaires 
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et quatre (4) auprès des agents de l’action sociale. En outre, dix (10) focus groups ont été 

organisés, dont cinq (5) avec des adolescents et cinq (5) avec des adolescentes. L’étude a 

mobilisé cent dix (110) adolescents, répartis équitablement entre adolescentes et adolescents 

(55 de chaque sexe). Leur mobilisation a été facilitée par les responsables d’établissements 

scolaires et les Conseils Villageois de Développement (CVD) des aires sanitaires couvertes 

par les structures de santé incluses dans l’étude.  

1.3.Collecte et analyse des données 

L’approche qualitative a été mobilisée dans cette étude. À cet effet, une grille 

d’observation portant sur les principaux problèmes de santé sexuelle et reproductive auxquels 

sont confrontés les adolescents a été élaborée. Des guides d’entretien individuel ont également 

été conçus pour explorer les valeurs ainsi que les normes sociales et de genre qui influencent 

leurs comportements en matière de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR), de même que leur 

accès aux services de SSR. Enfin, un guide d’animation de focus groups a été élaboré. Ces 

différents outils ont servi à la collecte des données. L’immersion prolongée sur le terrain, 

appuyée par ces techniques et outils, a permis de recueillir une diversité de données 

empiriques. Les données ont été collectées sur une période de six mois, de juillet à décembre 

2022, auprès des différents acteurs impliqués dans l’offre de services de santé sexuelle et 

reproductive (SSR) dans la commune de Bobo-Dioulasso. Les entretiens ont été enregistrés, 

puis intégralement transcrits à l’aide du logiciel F4 v7.0.10 avant d’être soumis à une analyse 

de contenu et à une analyse de discours avec le logiciel QDA miner 4 lite. L’analyse des 

données a été menée à l’aune de la théorie de l’interactionnisme symbolique de H. Blumer, 

dans laquelle il expose ce qu’il appelle les trois prémisses de l’interaction symbolique : 

La première prémisse soutien que les êtres humains agissent envers les choses en fonction des 

significations que les choses ont pour eux […]. La seconde prémisse est que le sens de ces 

choses est dérivé depuis, ou découle de, l’interaction sociale que l’on a avec ses semblables. 

La troisième postule que ces significations sont traitées et modifiées à travers un processus 

interprétatif de la personne qui fait face aux choses (1969, p. 3) 

Cette démarche analytique a permis d’appréhender les obstacles structurels, les contraintes 

normatives, les rapports de pouvoir et les leviers institutionnels qui structurent l’accès des 

adolescents aux services de SSR.  

1.4. Pratiques éthiques et consentement 

Avant le démarrage de la collecte des données, une autorisation éthique a été obtenue 

auprès du Comité d’éthique pour la recherche en santé du Burkina Faso. L’étude a été menée 
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dans le respect des principes éthiques de la recherche en santé. Ainsi, les participants à l’étude 

ont été informés des objectifs de l’étude, de l’identité du chercheur, des modalités de collecte 

des données ainsi que des implications de leur participation. Avant chaque entretien, le 

consentement libre et éclairé par écrit ou verbalement a été obtenu. Les participants ont 

également été informés qu’ils peuvent à tout moment mettre fin à l’entretien s’ils le désirent. 

Dans l’optique de garantir la confidentialité des données, l’identité des répondants a été 

anonymisée au moyen de codes constitués des initiales de leurs noms. En outre, les 

participants ont été assurés que l’ensemble des informations recueillies serait traité de manière 

strictement confidentielle et utilisé uniquement dans le cadre de cette étude. 

2. Résultats 

Cette section présente les principaux résultats de l’étude, articulés autour de deux axes 

majeurs : d’une part, les barrières à l’accès des adolescents aux services de santé sexuelle et 

reproductive (SSR) ; d’autre part, les facteurs facilitant leur accès à ces services. 

2.1. Barrières à l’accès aux services de SSR chez les jeunes 

Les obstacles à l’accès des adolescents aux services de santé sexuelle et reproductive 

(SSR) identifiés sur le terrain sont nombreux et diversifiés. Ces obstacles ont trait 

essentiellement aux représentations sociales de la sexualité, aux rapports de genre, au poids 

des normes sociales et à la crainte de la stigmatisation ainsi qu’à l’inadaptation des services de 

santé aux besoins spécifiques des adolescents. Les résultats révèlent que les services de santé 

dans leur format actuel ne sont pas adaptés aux besoins des adolescents, dans la mesure où les 

soins qui y sont offerts sont à la fois destinés aux adolescents et aux adultes. De ce fait, 

l’absence d’espaces dédiés aux adolescents, combinée à la peur de croiser un membre de la 

famille dans les centres de santé, limite leur accès aux services de SSR. Les extraits 

d’entretiens suivants en apportent une illustration. 

Nous ne consultons pas les centres de santé pour nos problèmes de santé sexuelle parce que 

nous avons peur des critiques et du regard des gens-là, parce qu’ils diront que nous sommes 

très jeunes pour aller au centre de santé pour des questions de sexualités. A cause de ça, nous 

avons les difficultés même pour aller acheter un préservatif, c’est tout un problème (Focus 

group avec les adolescents scolarisés, le 06/08/2022). 

Dans le même ordre d’idées, une autre enquêtée ajoute : 

dans la ville il n’y a pas un centre spécifique pour la santé sexuelle et reproductive des 

jeunes et donc les jeunes sont perdus quand ils veulent ces services. Parce que, quand 

ils veulent venir pour un problème sexuel ils sont obligés de se cacher pour venir ; on 
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n’a pas un service uniquement pour les jeunes où ils peuvent venir échanger sur les 

questions car nos services ne sont pas séparés. Du coup, il y a des filles qui viennent et 

quand elles arrivent et elles voient que c’est la voisine qui est dans le rang, elles se 

retournent alors que c’est des pilules qu’elles voulaient (S.A, agent de santé de 

première ligne, interviewée le 11/08/2022). 

Par ailleurs, il ressort des résultats qu’au Burkina Faso, les normes sociales régulant la 

sexualité constituent un frein majeur à l’accès des adolescents aux services de santé sexuelle 

et reproductive (SSR). En effet, dans de nombreux contextes socioculturels, la sexualité hors 

mariage des adolescents est perçue comme interdite. Cette représentation sociale entretient un 

climat de contrôle et de régulation des comportements sexuels des adolescents. D’où le simple 

fait, pour un adolescent, de solliciter des informations ou des services en lien avec la sexualité 

est interprété comme la preuve d’une activité sexuelle effective. Une telle démarche l’expose 

alors à des formes de stigmatisation, à des jugements moraux, voire à des sanctions sociales. 

Ces mécanismes normatifs contribuent à dissuader les adolescents de recourir aux services de 

SSR disponibles, même lorsqu’ils en reconnaissent le besoin. L’extrait d’entretien ci-dessous 

en constitue une illustration : 

Oui, les normes sociales sont pour quelque chose, ce matin j’ai reçu une fille et sa mère, qui 

étaient venues me voir il y a environ 6 mois parce que la fille voulait une méthode 

contraceptive, mais en son temps sa mère avait catégoriquement refusé en disant qu’elle veut 

que sa fille se marie vierge pour sauver l’honneur de la famille donc pas de méthodes 

contraceptives. C’est dans le fait de vouloir que sa fille se marier vierge que la mère avait 

refusé la contraception et ce matin quand elles sont arrivées, l’examen clinique a révélé que sa 

fille est enceinte et le pire des cas, elle a fait un avortement. Elle a pris des produits indigènes 

et elle a mis dans son vagin alors que ce sont des produits qui sont corrosifs et cela a pris tout 

son vagin (S.A, agent de santé de première ligne, interviewée le 11/08/2022). 

La sexualité demeure un sujet tabou dans la communauté étudiée. En effet, les normes 

sociales régulant la sexualité entravent le dialogue entre parents et adolescents sur la sexualité 

limitant ainsi l’accès des adolescents aux informations fiables sur la sexualité. Ce déficit 

communicationnel conduit les adolescents à recourir aux sources informelles (pairs, rumeurs, 

réseaux sociaux) accentuant leur vulnérabilité sexuelle. Les propos suivants en témoignent : 

La santé de la reproduction est un sujet tabou, nous les jeunes filles nous ne sommes pas 

préparées. Car lorsque les femmes sont en groupe en train de parler de ça, si nous les jeunes 

filles nous voulons écouter, elles cessent de causer de ces choses sous prétexte que nous ne 

sommes pas d’abord à cette étape. Donc souvent c’est avec nos amies ou sœurs ainées et 

maintenant avec les réseaux sociaux que nous sommes informées de ça. Et même pour notre 

premières menstrues c’est nous jeunes filles qui partons vers nos mères et en retour la mère 

nous dit tout simplement de prendre des dispositions pour que quelqu’un ne voit pas ça 
(Focus group avec adolescentes non scolarisées, le 4/08/2022). 

De plus, les croyances et représentations sociales associées aux Méthodes 

Contraceptives (MC) constituent un obstacle significatif à leur utilisation. Certaines MC sont 
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perçues comme dangereuses pour la santé, susceptibles de provoquer l’infertilité ou 

d’encourager la promiscuité sexuelle. Ces idées, largement véhiculées au sein des 

communautés, alimentent la méfiance et la peur, dissuadant les adolescents, et en particulier 

les adolescentes de recourir à ces méthodes. Un enquêté illustre cette réalité en ces termes : 

Il y a aussi des rumeurs qui font baisser l’adoption des méthodes contraceptives chez les 

femmes tout comme chez les jeunes filles. Les rumeurs selon lesquelles si tu adoptes une 

méthode contraceptive, tu vas développer des maladies bizarres et après tu vas grossir, et pire 

tu ne pourras plus faire d’enfants quand tu le voudras. Donc avec ces rumeurs, une seule fille 

peut démotiver 40 à 50 autres à aller vers les centres de santé pour les méthodes contraceptives 
(Focus group avec des leaders communautaires, le 04/08/2022). 

Le faible pouvoir de décision des adolescents, et en particulier des filles, accentue 

cette situation de vulnérabilité. Ces rapports de genre inégalitaires limitent l’autonomie des 

jeunes filles en matière de santé reproductive. En fonction du statut matrimonial de la jeune 

fille, les décisions relatives à l’utilisation des méthodes contraceptives sont prises soit par le 

partenaire, le conjoint ou les parents. Cette dépendance restreint la capacité des jeunes filles à 

accéder de manière volontaire et confidentielle aux services de santé sexuelle et reproductive 

(SSR). Les propos suivants en témoignent : 

Ici, je dirais que malgré la gratuité des méthodes contraceptives, la plupart des mamans 

n’acceptent pas que leur fille adopte une méthode contraceptive, car elles pensent que les filles 

qui font la planification familiale c’est pour s’adonner aux rapports sexuels. J’ai remarqué 

également que même les femmes mariées ont peur de prendre la méthode contraceptive parce 

que leurs maris n’acceptent pas et souvent même ces femmes viennent garder leurs carnets au 

centre de santé ici et elles se cachent la nuit pour venir faire leur injection donc ici c’est 

compliqué même chez les femmes mariées d’adopter une méthode contraceptive n’en parlons 

pas chez les jeunes filles (Z. E, agent de santé de première ligne, interviewée le 

13/08/2022). 

Les comportements d’intolérance de certains parents et professionnels de santé envers 

les adolescents qui désirent adopter les méthodes contraceptives liment l’accès des 

adolescents aux services de SSR dans les centres de santé. Les jugements de valeurs portés 

aux adolescents non mariés et sexuellement actifs, le manque de confidentialité dans les 

structures sanitaires accentuent la peur des adolescents à recours aux services de SSR. Face à 

de telles expériences, les adolescents développent un sentiment de honte ou de peur, les 

conduisant à éviter les centres de santé formels. L’extrait d’entretien suivant illustre cette 

réalité : 

La sexualité des adolescentes fait l’objet de réprobation, aussi bien de la part des parents que 

de certains prestataires de santé. Car même nous agents de santé, souvent nous faisons des 

préjugés à l’égard des jeunes filles, parce qu’une fille de 14 ans qui vient pour faire une 

méthode contraceptive souvent nous-mêmes agents de santé, on va commencer à la critiquer 

donc automatiquement après elle ne va plus vouloir revenir. Donc nous-mêmes agents de santé 

on influence négativement avec nos préjugés, et aussi nous critiquons souvent négativement 

ces jeunes, comme quoi, toi à ton âge tu connais garçon déjà, donc ça n’encourage pas 
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vraiment les adolescentes à fréquenter nos services (Z. E, agent de santé de première ligne, 

interviewée le 13/08/2022). 

L’analyse de ces résultats laisse entrevoir que l’inadaptation des services de santé aux 

besoins des adolescents en matière de santé sexuelle et reproductive (SSR), ainsi que 

l’interaction entre normes sociales restrictives, représentations populaires des méthodes 

contraceptives, inégalités de pouvoir et attitudes dissuasives des adultes et des professionnels 

de santé, contribue à limiter de manière significative l’accès effectif des adolescents et des 

jeunes aux services de SSR au Burkina Faso. Cependant, malgré ces multiples obstacles, les 

résultats de terrain révèlent également l’existence de plusieurs facteurs facilitant l’accès des 

adolescents aux services de SSR dans la commune de Bobo-Dioulasso. 

2.2. Facilitateurs d’accès aux services de santé sexuelle et reproductive 

Les résultats mettent en exergue plusieurs facteurs facilitant l’accès des adolescents 

aux services de santé sexuelle et reproductive (SSR). Ces facteurs ont trait essentiellement au 

bon accueil réservé aux adolescents dans les centres de santé, au décalage des horaires de 

consultation pour ceux-ci dans les après-midis en l’absence des adultes, ainsi qu’à la gratuité 

des services de SSR. Ainsi, les résultats indiquent que la qualité de l’accueil constitue un 

facteur déterminant. Lorsque les adolescents sont reçus au centre de santé dans un climat de 

respect, d’écoute et de bienveillance, ils se sentent en confiance et sont davantage disposés à 

exprimer leurs préoccupations aux agents de santé. Le respect strict de la confidentialité 

renforce ce climat, particulièrement pour les sujets sensibles liés à la sexualité. En l’absence 

de jugement moral ou de stigmatisation, les adolescents perçoivent les structures de santé 

comme des espaces sûrs, favorisant ainsi leur recours aux services. À ce sujet, une enquêtée 

affirme : 

Actuellement-là, nous avons honte d’aller au centre de santé car si on y va, forcément on va 

croiser quelqu’un là-bas qui nous connait. Mais si on avait un centre uniquement pour nous les 

jeunes filles et on interdit les adultes d’y fréquenter, vous aller voir que beaucoup de filles 

vont fréquenter ce centre. Surtout si les agents qui sont là-bas sont compréhensifs et 

accueillant c’est-à-dire les agents qui ne vont pas nous juger parce qu’on veut une méthode 

contraceptive ou n’importe quel service (Focus groupe avec adolescentes scolarisées, le 

24/09/2022) 

De plus, les initiatives personnelles des prestataires de soins identifiées sur le terrain 

notamment le décalage des horaires de consultation constituent un levier important pour 

améliorer l’accessibilité des adolescents aux services de SSR. Ce décalage des heures de 

consultation dans les après-midis au profit des adolescents en l’absence des adultes, permet de 
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réduire chez les adolescents la gêne et la peur d’être vus ou jugés par des membres de la 

communauté. Cette adaptation organisationnelle témoigne d’une prise en compte concrète des 

besoins spécifiques des adolescents et contribue à lever les barrières psychosociales qui 

limitent leur recours aux services. Les propos ci-dessous illustrent ces initiatives personnelles 

: 

Souvent on essaie de décaler nos heures de consultation, parce que souvent une fille peut 

quitter à l’école et venir me voir et me dire tantie mon cycle est troublé, si je lui dis qu’elle 

peut revenir à 10h pendant la récréation, elle me dit non qu’elle préfère venir à l’heure où il 

n’y a pas du monde au centre de santé, donc du coup je suis obligée de lui donner rendez-vous 

vers 19h et quand elle arrive et qu’il n’y a pas des gens en ce moment, elle est vraiment 

disposée pour me confier tous ses problèmes (S.A, agent de santé de première ligne, 

interviewée le 11/08/2022) 

Il ressort des résultats que la politique d’exemption des frais liés aux services de SSR 

constitue un facilitateur majeur. En effet, les contraintes financières représentent un obstacle 

important pour les adolescents, qui disposent rarement de ressources propres. La gratuité des 

services de SSR favorise donc une plus grande équité d’accès et encourage un recours précoce 

aux soins, contribuant ainsi à la prévention des risques sexuels (grossesses non désirées, 

infections sexuellement transmissibles, avortements clandestins). L’importance de la gratuité 

des services de SSR est soulignée par une enquêtée en ces termes : 

Moi je pense que le fait de donner gratuitement les méthodes contraceptives aux jeunes filles 

est une bonne chose, car nous les jeunes filles n’ont pas toujours les moyens financiers d’y 

accéder, mais comme c’est gratuit au centre de santé, même si tu n’as pas d’argent il suffit 

seulement d’y aller pour demander et les agents de santé vont te donner ça (Focus group 

avec adolescentes non scolarisées, le 4/08/2022). 

L’analyse approfondie de ces données révèle que la combinaison d’un accueil 

respectueux, d’adaptation organisationnelle tenant compte des réalités des adolescents et de la 

gratuité des services de santé sexuelle et reproductive (SSR) crée un environnement propice à 

l’amélioration de l’accès et de l’utilisation des services de SSR par les adolescents.  
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3. Discussion 

Nos résultats mettent en évidence le caractère structurel et multidimensionnel des 

obstacles à l’accès des adolescents et des jeunes aux services de santé sexuelle et reproductive 

(SSR) au Burkina Faso. En effet, la limitation de cet accès ne relève pas d’un facteur isolé, 

mais résultante d’un ensemble de contraintes (institutionnelles, socioculturelles, 

relationnelles) qui se renforcent mutuellement. D’une part, l’inadaptation des services de 

santé aux besoins spécifiques des adolescents constitue une barrière majeure. Les services de 

santé sexuelle et reproductive sont regroupés en un seul ensemble des services à fournir sans 

tenir compte des différences de genre et des différents groupes d'âge et de leurs besoins (J. 

Akazili et al., 2020, p. 9).  

Cette inadéquation structurelle réduit la fréquentation des centres de santé par les 

adolescents, même lorsque ceux-ci sont géographiquement accessibles. D’autre part, 

l’interaction entre les représentations populaires des méthodes contraceptives et les normes 

sociales régulant la sexualité joue un rôle déterminant. Dans plusieurs contextes, ces normes 

sociales condamnent la sexualité hors mariage chez les adolescents. Le recours aux services 

de SSR est alors perçu comme une transgression des valeurs sociales, en particulier pour les 

jeunes filles non mariées. Ces résultats corroborent ceux de S.-E. Gyan et S. Marhefka-Day 

(2021, p 2413), qui soulignent, dans leur étude menée au Ghana, que le manque d’autonomie 

des adolescentes en matière d’utilisation des contraceptifs s’explique principalement par des 

normes sociales proscrivant les relations sexuelles avant le mariage, tant chez les jeunes 

hommes que chez les jeunes femmes. Les adolescentes sont ainsi incitées à préserver leur 

chasteté et à valoriser l’abstinence afin de se conformer aux attentes sociales dominantes. 

Par ailleurs, nos résultats montrent que l’amélioration de l’accès et de l’utilisation des 

services de SSR par les adolescents repose sur une dynamique systémique articulée autour de 

trois leviers complémentaires : la qualité de l’accueil, l’adaptation organisationnelle des 

services et l’exemption des frais liés aux prestations de SSR. Ainsi, la confidentialité et la 

confiance des services de santé, favorise chez les adolescents la demande des services de SSR 

et contribue à réduire les barrières d’accès. De plus, la gratuité des services de SSR constitue 

un élément important pour lever les obstacles économiques et encourager un recours précoce 

des adolescents aux centres de santé. Ces résultats sont corroborés par ceux de J. Akazili et 

al., (2020, p. 11), qui montrent que les adolescents sont davantage enclins à recourir aux 

services de santé lorsque les prestataires sont perçus comme accessibles, bienveillants et 

accueillants. De même, l’étude menée au Burkina Faso par O.-M. Samb et V. Ridde (2018, p 
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13), révèle que la politique d’exemption des frais d’utilisation des services de santé représente 

un levier important pour améliorer l’accès des adolescents aux services de santé sexuelle et 

reproductive. 

Conclusion 

Cette recherche socio-anthropologique menée au Burkina Faso joue un rôle important 

dans la réussite des interventions communautaires. Elle a permis de mieux comprendre les 

facteurs influençant l’accès aux services de Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) à Bobo-

Dioulasso en mettant en exergue les barrières et les facilitateurs de l’accès de ceux-ci. 

Concernant les barrières, les résultats indiquent que l’inadaptation des formations sanitaires 

aux besoins des adolescents, les normes sociales condamnant la sexualité des adolescents et 

les jugements de valeurs à l’encontre des adolescents désirant adopter les méthodes 

contraceptives aiguisent la crainte des adolescents envers les structures sanitaires et par 

conséquent les rend réticents à y recourir pour les besoins de services de SSR. Quant aux 

facilitateurs, il ressort des résultats que l’accueil confidentiel et amical, l’aménagement des 

horaires de consultation des adolescents en l’absence des adultes, ainsi que la gratuité des 

services de SSR motivent les adolescents à recourir aux formations sanitaires en vue d’obtenir 

les services de qualité en matière de SSR. 

Au regard des enjeux liés à l’accès aux services de SSR chez les adolescents, cet 

article invite les autorités sanitaires à la réflexion sur les modalités pratiques de l’offre des 

services de SSR au profit des adolescents sur le terrain, car elle semble montrer ses limites 

face aux facteurs socioculturels. De ce fait, il serait important de tenir compte des barrières 

socioculturelles et des facilitateurs identifiés dans le cadre de cette étude afin de favoriser un 

engagement responsable des différentes parties prenantes. Cependant, cela nécessite non 

seulement le développement des services de santé adaptés aux besoins spécifiques des 

adolescents, la promotion de la sensibilisation et l’éducation communautaire en matière de 

sexualité et de contraception, mais aussi, la formation des agents de santé au respect de la 

confidentialité des adolescents. 
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